
 
 
 
 
 

BOURBON 
Société Anonyme au Capital de 43 055 075 Euros 
Siège Social : 33, rue du Louvre - 75002 PARIS 

310 879 499 R.C.S. PARIS 
 
 

AVIS PRÉALABLE À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
 
 

Les actionnaires de la société BOURBON sont avisés qu’une Assemblée Générale Mixte se tiendra le 
1er juin 2012 à 15h30 à l'EUROSITES George V, 28 avenue George V - 75008 PARIS, afin de délibérer sur 
l’ordre du jour indiqué ci-après.   

 

1 Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire 

 Rapport de gestion du conseil d’administration et rapport sur la gestion du Groupe au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2011, 

 Rapport du Président établi conformément à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 

 Rapport spécial du conseil d’administration sur les options de souscription, établi conformément à 
l’article L 225-184 du Code de commerce, 

 Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et les comptes consolidés, 

 Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées par les articles L. 225-38 et 
suivants du Code de commerce, 

 Rapport des commissaires aux comptes sur les procédures de contrôle interne et de gestion des 
risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, 

 Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2011, 

 Affectation du résultat de l’exercice, décision à prendre concernant la distribution d’un dividende, 

 Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2011, 

 Approbation des conventions et engagements réglementés mentionnés dans le rapport spécial des 
commissaires aux comptes y afférent, 

 Fixation des jetons de présence, 

 Renouvellement de deux administrateurs,  

 Nomination d’un administrateur,  

 Autorisation à donner au conseil d'administration à l'effet de faire racheter par la Société ses propres 
actions dans le cadre du programme de rachat d’actions,  

 Pouvoirs pour dépôts et formalités. 

2 Ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire 

 Rapport du conseil d’administration, 

 Rapports des commissaires aux comptes,  

 Autorisation du conseil d'administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions 
propres détenues par la Société, 



 Délégation de compétence à donner au conseil d'administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance avec maintien du droit préférentiel de souscription,  

 Délégation de compétence à donner au conseil d'administration pour émettre des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, avec suppression de droit préférentiel de souscription par placement privé, 

 Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, de fixer, dans 
la limite de 10% du capital par an, le prix d’émission dans les conditions déterminées par 
l’assemblée, 

 Délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital en vue de 
rémunérer des apports en nature de titres ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

 Mise en harmonie des statuts, 

 Pouvoirs pour dépôts et formalités. 

 
 

Projet de résolutions de l’assemblée générale mixte 
 
 

1 De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

Première résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du conseil d’administration, du rapport du 
Président et du rapport des commissaires aux comptes, approuve dans toutes leurs parties ces rapports, ainsi que 
le bilan, le compte de résultat et l’annexe de l'exercice clos le 31 décembre 2011 tels qu’ils ont été présentés, 
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

Deuxième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, approuve la proposition du conseil d’administration et décide d’affecter ainsi qu’il suit le bénéfice de 
l’exercice : 

Bénéfice de l’exercice 98 315 087,14 

Report à nouveau 95 465 348,00 

Total distribuable 193 780 435,14 

A affecter à la réserve légale 3 969 380,77 

Distribution d’un dividende unitaire de 0,82 euro pour chacune  

des 67 781 535 actions composant le capital 

55 580 858,70 

Le solde à reporter au compte créditeur de Report à Nouveau 134 230 195,67 

 

Le dividende ainsi fixé serait mis en distribution le 8 juin 2012.  

Dans le cadre du rachat par la Société de ses propres actions, il est rappelé que les actions auto-détenues ne 
donnent pas droit aux dividendes. La somme correspondant aux dividendes non versés sera donc affectée au 
compte « Report à nouveau ». 



Ce dividende ouvrira droit à une réfaction de 40 % applicable aux personnes physiques résidentes fiscales en 
France, sauf option de ces personnes pour le prélèvement libératoire de 21 % en lieu et place de l’impôt 
progressif sur le revenu, conformément à l’article 158-3-2° du CGI. Cette option doit être exercée par 
l’actionnaire auprès de l’établissement financier teneur de ses titres (ou à défaut de la Société), au plus tard à la 
date d’encaissement du dividende. 

Quelle que soit l’option exercée par l’actionnaire, Il est rappelé que les prélèvements sociaux (CSG, CRDS, 
prélèvement social de 3,4 % et contribution additionnelle) représentant 13,5 % du montant du dividende, seront 
prélevés à la source lors du paiement du dividende. 

Les personnes morales ne bénéficieront quant à elles d’aucune réfaction. 

Il n’existe pas de revenu distribué au titre de la présente assemblée, autre que le dividende mentionné ci-dessus, 
éligible ou non à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts. 

Les dividendes distribués au titre des trois exercices précédents ont été les suivants : 

  
Nombre d’actions en fin 
d’exercice 

Dividende net par action * (en euros)
Montant total distribué (en 
milliers d'euros) ** 

2008 55 461 302 0,90 47 904 

2009 61 187 226 0,90 52 866 

2010 61 532 545 0,90 53 170 

* dividende éligible à la réfaction de 40 % au profit des personnes physiques résidant fiscalement en France, 
conformément aux dispositions de l’article 158–3–2° du Code général des impôts. 

** les actions auto-détenues ne donnent pas droit aux dividendes. 

Troisième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir entendu le rapport du conseil d’administration sur la gestion du Groupe et le rapport des 
commissaires aux comptes sur les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2011, les approuve tels qu’ils ont 
été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

Quatrième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir entendu le rapport spécial des commissaires aux comptes, approuve chacune des 
conventions nouvelles qui y sont mentionnées et ce rapport dans toutes ses parties. 

Cinquième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, décide de fixer la somme 
globale des jetons de présence alloués au conseil d’administration à deux cent quarante mille euros (240 000 €) 
pour l’exercice 2011 et les exercices ultérieurs. 

Sixième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, constate que le mandat d’administrateur de Madame Agnès Pannier-Runacher arrive à son terme et 
décide de le renouveler pour une période de trois années, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera 
en 2015 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

Septième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, constate que le mandat d’administrateur de Monsieur Philippe Sautter arrive à son terme et décide de 
le renouveler pour une période de trois années, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera en 2015 
sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2014. 



Huitième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, constate que le mandat d’administrateur de Monsieur Marc Francken arrive à son terme et décide de 
nommer en remplacement Monsieur Mahmud B. Tukur domicilié au Flat 6A Manuwa Court, Manuwa Street, 
Ikoyi, Lagos, Nigeria en tant qu’administrateur, pour une période de trois années, soit jusqu’à l’issue de 
l’assemblée générale qui statuera en 2015 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

Neuvième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du descriptif du programme de rachat 
d’actions, décide :  

- de mettre fin au programme de rachat en cours décidé par l’assemblée générale mixte du 1er juin 2011 aux 
termes de la quatorzième résolution à caractère ordinaire, 

- d’adopter le programme ci-après et à cette fin : 

1)  autorise le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, conformément aux dispositions des 
articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, à acheter les actions de la Société, dans la limite 
de 10 % de nombre d’actions composant le capital, le cas échéant ajusté pour tenir compte des 
éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du 
programme, sans jamais pouvoir détenir plus de 10 % du capital de la Société, étant entendu que le 
pourcentage de rachat maximum d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur 
remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou 
d’apport est limité à 5 %, conformément aux dispositions légales ; 

2)  décide que les actions pourront être achetées en vue :  

- d’assurer l’animation des marchés ou la liquidité de l’action BOURBON par un prestataire de 
service d’investissement intervenant en toute indépendance dans le cadre d’un contrat de 
liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI reconnue par l’Autorité des marchés 
financiers, 

- de conserver en vue de remettre ultérieurement ses actions à titre de paiement ou d’échange dans 
le cadre d’opérations de croissance externe initiées par la Société, 

- d’attribuer des actions aux salariés et mandataires sociaux autorisés de la Société ou de son 
Groupe, dans le cadre de la couverture de plans d’attribution d’actions gratuites ou d’options 
d’achat d’actions, ou au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou 
dans le cadre d’un plan d’actionnariat ou d’un plan d’épargne entreprise, 

- de remettre ses actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit 
par conversion, exercice, remboursement ou échange à l’attribution d’actions de la Société, dans 
le cadre de la réglementation boursière,  

- de les annuler par voie de réduction de capital dans les conditions fixées par la loi sous réserve 
de l’adoption de la onzième résolution à caractère extraordinaire ci-après ; 

3)  décide que le prix maximum d’achat par action ne pourra pas dépasser cinquante euros (50 €), hors 
frais ; 

4)  décide que le conseil d’administration pourra toutefois ajuster le prix d’achat susmentionné dans les 
mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions composant le 
capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération) en cas de modification du nominal de 
l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution d’actions gratuites, de 
division ou de regroupement d’actions, d’amortissement ou de réduction de capital, de distribution de 
réserves ou autres actifs et de toutes autres opérations portant sur les capitaux propres, pour tenir 
compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action ; 

5)  décide que le montant maximum des fonds destinés à la réalisation de ce programme d’achat d’actions 
ne pourra dépasser trois cent trente huit millions neuf cent sept mille six cent cinquante 
euros (338 907 650 €) ; 



6)  décide que les actions pourront être achetées, en une ou plusieurs fois, par tous moyens, et notamment 
en tout ou partie par des interventions sur le marché ou par achat de blocs de titres et le cas échéant par 
cession de gré à gré, par offre publique d’achat ou d’échange ou par utilisation de mécanismes 
optionnels ou instruments dérivés à l’exclusion de la vente d’options de vente dans le respect de la 
recommandation AMF du 19 novembre 2009, et aux époques que le conseil d'administration 
appréciera ; ces achats pourront intervenir en période d’offre publique dans la limite de la 
réglementation boursière, et dans le but exclusif de respecter un engagement de livraison de titres, ou de 
rémunérer une acquisition d’actifs par échange et remise de titres dans le cadre d’une opération de 
croissance externe en cours lors du lancement de l’offre publique ; 

7)  les actions acquises au titre de cette autorisation pourront être conservées, cédées ou transférées par tous 
moyens y compris par voie de cession de bloc de titres et à tout moment y compris en période d’offre 
publique ; 

8)  confère tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation pour, notamment :  

- procéder à la mise en œuvre effective du programme et à la réalisation effective des opérations ; 
en arrêter les conditions et modalités, 

- passer tous ordres en bourse ou hors marché,  

- ajuster le prix d’achat des actions pour tenir compte de l’incidence des opérations susvisées sur 
la valeur de l’action, 

- conclure tous accords en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, 

- effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de tous autres 
organismes, et notamment la diffusion du descriptif du programme de rachat, 

- effectuer toutes formalités ; 

9)  décide que la présente autorisation est donnée pour une durée expirant à l’issue de l’assemblée générale 
annuelle qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2012, sans pouvoir 
excéder dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 

Dixième résolution 

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal 
de la présente assemblée pour effectuer toutes les formalités légales ou administratives et faire tous dépôts et 
publicité prévus par la législation en vigueur. 

 

2 De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

Onzième résolution 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes,  

1) autorise le conseil d'administration, conformément aux dispositions de l’article L. 225-209 du Code de 
commerce, à annuler, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, 
tout ou partie des actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre des diverses autorisations 
d’achat d’actions données par l’assemblée générale au conseil d'administration, présente ou future, dans 
la limite de 10 % du capital social de la Société par période de vingt-quatre (24) mois et à réduire 
corrélativement le capital social ; 

2)  autorise le conseil d'administration à imputer la différence entre le prix de rachat des actions annulées et 
leur valeur nominale sur tous postes de primes et réserves disponibles ; 

3)  confère tous pouvoirs au conseil d'administration avec faculté de subdélégation, pour procéder à cette 
ou ces réduction(s) de capital, notamment arrêter le montant définitif de la réduction de capital, en fixer 
les modalités, en constater la réalisation, impartir de passer les écritures comptables correspondantes et 



procéder à la modification corrélative des statuts, effectuer toutes formalités, toutes démarches et 
déclarations auprès de tous organismes et d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire ; 

4)  fixe la durée de validité de la présente autorisation à dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée. 

Douzième résolution  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, décide de déléguer sa compétence au conseil d'administration de la Société, à l’effet 
de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, dans les conditions 
prévues par les dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-132 et L. 228-92 du Code de commerce, à 
l’émission, tant en France qu’à l’étranger, pour une durée de vingt-six mois (26) à compter de la date de la 
présente assemblée générale, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires : 

- d’actions ordinaires assorties ou non de bons de souscription d’actions de la Société, 

- de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme par souscription, conversion, 
échange, remboursement, présentation d’un bon, combinaison de ces moyens ou de toute autre manière, à 
l’attribution, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires de la Société qui, à cet effet sont ou 
seront émises en représentation d’une quotité du capital de la Société, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance. 

Conformément à l’article L 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner 
accès à des actions ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de son 
capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital. 

L’assemblée décide que le montant nominal global des actions susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à huit millions d'euros (8 000 000 €), compte non tenu du nominal des titres 
de capital à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués, conformément à la loi, pour préserver les 
droits des porteurs des valeurs mobilières.  

Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société émises en vertu de la présente 
délégation pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en 
permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront être émises soit en euros, soit en devises 
étrangères à l’euro ou en toutes autres unités monétaires établies par référence à plusieurs devises.  

Le montant nominal des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis ne pourra excéder trois cent 
cinquante millions d'euros (350 000 000 €), ou leur contre-valeur en cas d’émission en monnaie étrangère ou en 
unités de comptes fixées par référence à plusieurs monnaies, à la date de décision d’émission. 

Les plafonds visés ci-dessus sont indépendants de l’ensemble des autres plafonds prévus par les autres 
résolutions de la présente assemblée. 

L’assemblée autorise le conseil d'administration, en cas de demandes excédentaires, à augmenter le plafond 
maximum de la ou des augmentations de capital dans la limite de 15 % de l’émission initiale ainsi que du 
plafond prévu par la présente résolution, dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 225-135-
1 et R 225-118 du Code de commerce. 

En cas d’usage par le conseil d'administration de la présente délégation de compétence dans le cadre de 
l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital : 

a/  décide que la ou les émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible, 

b/  décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas 
absorbé la totalité de l’émission visée au a/, le conseil d'administration pourra utiliser les facultés 
suivantes : 

-  limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions à condition qu’il atteigne les ¾ 
de l’émission décidée, 

-  répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 



-  offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, 

L’assemblée générale prend acte et décide, en tant que de besoin : 

- que la présente délégation de compétence emporte au profit du conseil d'administration la faculté de 
déterminer le prix de souscription des actions et valeurs mobilières qui seront émises, dans le respect des 
dispositions légales, 

- que la présente délégation emporte de plein droit au profit des titulaires de valeurs mobilières susceptibles 
d’être émises et donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital de la Société, renonciation 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels lesdites valeurs 
mobilières pourront donner droit.  

L’assemblée générale décide que le conseil d'administration disposera, conformément à la loi, de tous les 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation au profit de son Directeur général dans les conditions prévues par la loi, 
pour mettre en œuvre la présente délégation et fixer les conditions d’émission, préserver les droits des titulaires 
de valeurs mobilières, constater la réalisation des émissions et procéder à la modification corrélative des statuts 
imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 

Dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières conférant à leurs titulaires le droit de souscrire à des 
valeurs mobilières représentant une quote-part du capital de la Société dans le cadre de la présente délégation, 
l’assemblée délègue expressément au conseil d'administration la compétence à l’effet d’augmenter le capital 
social consécutivement à l’exercice desdites valeurs mobilières. 

Cette délégation est donnée pour une période de vingt-six (26) mois ; elle remplace et annule toute délégation 
antérieure ayant le même objet. 

Treizième résolution 

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment son article L 
225-136 : 

1. Délègue au conseil d'administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, soit en euros, 
soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de 
monnaies : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à 
date fixe, à des actions ordinaires de la Société, que ce soit, par souscription, conversion, 
échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance.  

Conformément à l’article L 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des actions ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de 
la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital ; 

2. Fixe à vingt six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée ; 

3. Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à quatre millions d'euros (4 000 000 €), étant précisé qu’il sera en 
outre limité à 20% du capital par an ; 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 



Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée. 

Le montant nominal des titres de créance sur la Société susceptible d’être émis en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à deux cents millions d'euros (200 000 000 €).  

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée ; 

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux 
valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance faisant l’objet de la présente 
résolution ; 

5. Décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions ordinaires 
émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en cas d’émission 
de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera au moins égale au 
minimum requis par les dispositions légales et réglementaires applicables au moment où le conseil 
d'administration mettra en œuvre la délégation ; 

6. Autorise le conseil d'administration, en cas de demandes excédentaires, à augmenter le plafond 
maximum de la ou des augmentations de capital dans la limite de 15 % de l’émission initiale ainsi que 
du plafond prévu par la présente résolution, dans les conditions prévues par les dispositions des articles 
L. 225-135-1 et R 225-118 du Code de commerce ; 

7. Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de capital, le conseil 
d'administration pourra utiliser les facultés suivantes dans l’ordre qu’il déterminera, ou certaines d’entre 
elles seulement : 

- limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions à condition qu’il 
atteigne les ¾ de l’émission décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

8. Décide que le conseil d'administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 
nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le cas échéant, constater la 
réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 
statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en 
pareille matière ; 

9. Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Quatorzième résolution  

L’assemblée générale, connaissance prise du rapport du conseil d'administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L. 225-136-1°, alinéa 2, du Code de 
commerce autorise le conseil d'administration, qui décide une émission d’actions ordinaires ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital en application de la treizième résolution de la présente assemblée et de la 
vingtième résolution de l’assemblée générale du 1er juin 2011 à déroger, dans la limite de 10 % du capital social 
par an, aux conditions de fixation du prix prévues par les résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des 
titres de capital assimilables à émettre selon les modalités suivantes : 

Le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée ne pourra être 
inférieur, au choix du conseil d’administration : 

- Soit au cours moyen pondéré de l’action de la Société le jour précédant la fixation du prix de l’émission 
éventuellement diminué d’une décote maximale de 15%, 

- Soit à la moyenne de 5 cours consécutifs cotés de l’action choisis parmi les trente dernières séances de 
bourse précédentes la fixation du prix d’émission éventuellement diminué d’une décote maximale de 10%. 

 
Quinzième résolution  



L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports du conseil d’administration et des 
commissaires aux comptes et conformément à l’article L. 225-147 du Code de commerce : 

1. Autorise le conseil d’administration à procéder, sur rapport du commissaire aux apports, à l’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du Code de 
commerce ne sont pas applicables ; 

2. Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée ; 

3. Décide que le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital social au jour de la présente assemblée, 
ce montant étant indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
assemblée ; 

  A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

4. Délègue tous pouvoirs au conseil d’administration, aux fins de procéder à l’approbation de l’évaluation 
des apports, de décider l’augmentation de capital en résultant, d’en constater la réalisation, d’imputer le 
cas échéant sur la prime d’apport l’ensemble des frais et droits occasionnés par l’augmentation de 
capital, de prélever sur la prime d’apport les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital après chaque augmentation et de procéder à la modification corrélative des 
statuts, et de faire le nécessaire en pareille matière ; 

5. Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Seizième résolution  

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration, décide de mettre à 
jour les statuts et notamment : 

- de mettre en harmonie l’article 9 Bis des statuts « IDENTIFICATION DES DETENTEURS DE TITRES » 
avec les dispositions de l’article L. 228-2 du Code de commerce et de le modifier comme suit, le reste de 
l’article demeurant inchangé : 

« La société est en droit, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, de demander à tout 
moment, contre rémunération à sa charge, au dépositaire central, le nom, ou s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, la nationalité, l’année de naissance ou, s’il s’agit d’une personne morale, 
l’année de constitution et l’adresse des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit 
de vote dans ses assemblées, ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d’eux et, le cas échéant, 
les restrictions dont les titres peuvent être frappés. » 

- de mettre en harmonie le septième alinéa de l’article 17 des statuts « CONVENTIONS ENTRE LA 
SOCIETE ET L’UN DE SES ADMINISTRATEURS OU DIRECTEURS GENERAUX » concernant les 
conventions courantes avec les dispositions de l’article L. 225-39 du Code de commerce, tel que modifié 
par loi n°2011-525 du 17 mai 2011 et de le modifier comme suit, le reste de l’article demeurant inchangé : 

« Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont 
pas soumises à la procédure légale d’autorisation et d’approbation ». 

Dix-septième résolution  

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal 
de la présente assemblée pour effectuer toutes les formalités légales ou administratives et faire tous dépôts et 
publicité prévus par la législation en vigueur. 

 
 

----------------------------------------------- 
Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont 



propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires. 
 
Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l'enregistrement comptable 

des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application de l'article L. 228-1 
du Code de commerce, au troisième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 29 mai 2012 à zéro heure, heure de 
Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur 
tenus par l'intermédiaire habilité. 

 
L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par 

l'intermédiaire habilité doit être constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas 
échéant par voie électronique dans les conditions prévues à l'article R. 225-61 du Code de commerce, et 
annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte d'admission établie 
au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit.  

 
Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'assemblée 

et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 
A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des 

trois formules suivantes : 
1) adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire ; 
2) donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les 

conditions prévues à l’article L. 225-106 I du Code de commerce. Ainsi, l’actionnaire 
devra adresser à CACEIS Corporate Trust une procuration écrite et signée indiquant son 
nom, prénom et adresse ainsi que ceux de son mandataire accompagnée de la photocopie 
d’une pièce d’identité de l’actionnaire et du mandataire. La révocation du mandat 
s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution. 

3) voter par correspondance. 
 

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et 
de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités 
suivantes : 

- pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, 
obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante mandataires@bourbon-online.com en 
précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les actionnaires 
au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ou leur 
identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que 
les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, 
- pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue 
par leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en 
vigueur, à l’adresse électronique suivante mandataires@bourbon-online.com en précisant leur nom, 
prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné 
ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de 
leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier) à CACEIS Corporate Trust – 
Service Assemblées Générales Centralisées - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-
MOULINEAUX Cedex 9 (ou par fax au 01.49.08.05.82). 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et 

réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale ou dans les délais prévus par 
l’article R. 225-80 du Code de commerce pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules les notifications de 
désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre 
demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée. 

 
L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 

d'admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, 
si la cession intervient avant le troisième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 29 mai 2012, à zéro heure, 
heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, 
la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie 
la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 

 
Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à 

zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en 
considération par la société, nonobstant toute convention contraire. 

 



Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux 
actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal.  

 
Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée 

générale, seront mis à la disposition des actionnaires, dans les délais légaux, au siège social de BOURBON et 
sur le site internet de la Société http://www.bourbon-online.com ou transmis sur simple demande adressée à 
CACEIS Corporate Trust 

 
Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance 

leurs seront adressés sur demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis de réception par CACEIS 
Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de l’assemblée. 

 
Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être retourné 

à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 
ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l'assemblée. 

 
Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 

d'admission ou une attestation de participation, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à 
l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts. 
 

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la Société à compter de la présente publication. 
Ces questions doivent être adressées au siège social de BOURBON, par lettre recommandée avec accusé de 
réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être 
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 

 
Les demandes motivées d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour  par les 

actionnaires remplissant les conditions légales en vigueur, doivent être adressées au siège social, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours avant la 
tenue de l’assemblée. Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte 
justifiant de la possession ou de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée 
par l’article R. 225-71 du Code de commerce. La liste des points ajoutés à l’ordre du jour et le texte des projets 
de résolution seront publiées sur le site internet de la Société, http://www.bourbon-online.com, conformément à 
l’article R. 225-73-1 du Code de commerce. La demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée 
du texte des projets de résolutions qui peuvent être assorties d’un bref exposé des motifs. 
 

Il est en outre rappelé que l’examen par l’assemblée générale des points à l’ordre du jour et des 
résolutions qui seront présentés est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le troisième jour 
ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle   attestation justifiant de 
l’enregistrement comptable de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus. 

 
Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications 

apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription de projets de résolutions présentées par des 
actionnaires et/ou le comité d'entreprise. 
 
 
 

 LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 
 


